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CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 

Le Théâtre des Petites Lanternes est un organisme sans but lucratif, constitué en vertu de la 
Partie 3 de la Loi sur les Compagnies du Québec dont les lettres patentes ont été 
enregistrées le 8 octobre 1998 sous le matricule 1148057830 et modifiées le 29 février 
2000. 

Article 1 : Définitions 

ORGANISME : Le Théâtre des Petites Lanternes 

C.c.Q. : Code civil du Québec 

L.c.Q. : Loi sur les compagnies du Québec 

Article 2 : Siège social 

Le siège social de l’organisme est situé à Sherbrooke, province de Québec. 

Article 3 : Objets de l’organisme 

• Développer un théâtre dont les visées artistiques de recherche et d’intervention 
sont liées à des préoccupations sociales, humanistes et spirituelles en fonction de 
thématiques reliées à diZérents milieux notamment culturel, social, interculturel et 
communautaire.   

• Associer les milieux concernés, en tout ou en partie, à la démarche artistique, 
autant au niveau de la recherche, de la création que de la production tout en 
favorisant l’interaction entre eux.  

• Privilégier la création artistique intégrant la réalité pluraliste de notre société.  
• Créer et/ou produire des spectacles, donner des formations ou ateliers et organiser 

toute autre activité liée aux objets de la mission.   
• Organiser des activités ayant pour but de recueillir des fonds de financement. 
• OZrir des services d’éducation à la population en général par le biais du théâtre, et 

cela, sous réserve de la loi sur l’enseignement privé et des règlements adoptés sous 
son autorité;   

• Recevoir des dons, legs et autres contributions de même nature en argent, en 
valeurs mobilières ou immobilières, administrer de tels dons, legs ou contributions, 
organiser des campagnes de souscription dans le but de recueillir des fonds pour 
les fins charitables et pour les objets mentionnés ci-haut. 

• Les objets ne permettent cependant pas aux souscripteurs ou à leurs ayants droit 
de recouvrer sous quelque forme que ce soit, l’argent qu’ils auront versé à 
l’organisme.  
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CHAPITRE 2 : MEMBRES 
 

Article 4 : Membres 

Est membre toute personne physique intéressée par les buts de l’organisme et qui se 
conforme aux conditions d’admission incluses dans les présents règlements.   

Toute personne physique liée à l’organisme par contrat d’emploi ou autres ne peut être 
membre. 

Article 5 : Admission 

Afin de devenir membre, la personne devra : 

• remplir une demande d’adhésion et l’acheminer à la direction générale; 
• payer la cotisation annuelle; 
• adhérer à la mission, les valeurs et les règlements généraux de l’organisme. 

Article 6 : Démission 

Tout membre pourra démissionner en adressant un avis par écrit à la direction générale. 

Article 7 : Cotisation 

Le montant de la cotisation annuelle des membres est approuvé par l’assemblée générale 
annuelle et est payable dans les périodes et les délais prescrits par le conseil 
d’administration. 

Article 8 : Suspension et expulsion 

Le conseil d’administration pourra, par résolution, suspendre pour une période qu’il 
déterminera ou encore expulser définitivement tout membre qui enfreint quelque 
règlement de l’organisme ou dont la conduite ou les activités sont jugées nuisibles à 
l’organisme. 

La décision du conseil d’administration sera finale et sans appel. Le conseil est autorisé à 
adopter et à suivre en cette matière la procédure qu’il jugera adéquate. Toutefois, toute 
procédure devra assurer la confidentialité des débats, préserver la réputation de la 
personne en cause et être équitable. 
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CHAPITRE 3 : ASSEMBLÉES DES MEMBRES 
 

Article 9 : Assemblée annuelle 

Une assemblée générale annuelle se tient à la date et à l’heure que le conseil 
d’administration détermine chaque année et ce, dans les six (6) mois suivant la fin de 
l’année financière de l’organisme. 

Un avis écrit à cet eZet précisant la date, l’endroit, l’heure de la réunion et la proposition de 
l’ordre du jour est expédié aux membres au moins dix (10) jours avant la réunion, par 
courriel à la dernière adresse figurant dans les livres de l’organisme. 
La non-réception de l’avis de convocation par un ou plusieurs membres n’invalide pas 
l’assemblée. 
 
L’assemblée générale annuelle peut-être tenue en personne ou en mode virtuel. 

Article 10 : Assemblée extraordinaire 

Une assemblée générale extraordinaire des membres peut être convoquée en tout temps 
par la présidence du conseil d’administration lorsqu’elle le juge nécessaire ou sur demande 
signée par au moins 20% des membres en règle de l’organisme.  

Un avis écrit à cet eZet précisant la date, l’heure, l’endroit et l’ordre du jour de la réunion est 
expédié aux membres au moins sept (7) jours avant la date de la tenue de la réunion, par 
courriel à la dernière adresse figurant dans les livres de l’organisme. L’ordre du jour inscrit 
dans l’avis de convocation ne peut être modifié. 

La non-réception de l’avis de convocation par un ou plusieurs membres n’invalide pas 
l’assemblée. 
 
L’assemblée générale extraordinaire peut-être tenue en personne ou en mode virtuel. 

Article 11 : Ajournement 

Sur décision de la majorité des membres présents, une assemblée peut être ajournée de 
jour en jour ou à une époque ultérieure, au même lieu ou à tout autre endroit déterminé par 
les administrateurs pour continuer les délibérations. 
 
Dans le cas d’ajournement, aucun avis aux membres n’est requis pour la validité des 
délibérations, sauf dans le cas d’un ajournement de plus de vingt-quatre (24) heures.  
 
Les règles relatives au quorum sont applicables à la tenue et aux délibérations d’une 
assemblée ajournée.    
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Article 12 : Ordre du jour de l’assemblée générale annuelle 

Pour toute assemblée générale annuelle, l’ordre du jour doit contenir les points suivants : 

1. Ouverture de l’assemblée 
2. Nomination de la présidence et du secrétaire d’assemblée 
3. Présence et constatation du quorum 
4. Lecture et adoption de l'ordre du jour 
5. Lecture et adoption du procès-verbal de l'assemblée générale annuelle du … 
6. Ratification des modifications apportées aux règlements généraux  
7. Rapport d’activités de la direction et de la présidence 
8. Approbation du rapport financier en date du 31 mars 20XX 
9. Ratification des actes posés par les administrateurs 
10. Présentation des orientations annuelles 20XX-20XX 
11. Élection des membres du conseil d'administration 
12. Varia 
13. Levée de l'assemblée 

Article 13 : Quorum 

Le quorum de l’assemblée générale est constitué des membres présents incluant un 
minimum de quatre membres du conseil d’administration. 

Il suZit que le quorum soit atteint à l’ouverture de l’assemblée pour que les membres 
puissent délibérer. 

Article 14 : Vote et vote prépondérant 

• Seuls les membres en règle présents ont le droit de vote. 
• Chaque membre a droit à un seul vote. 
• Les votes se prennent à main levée, ou au scrutin secret, si l’un des membres 

présents le demande. 
• Les décisions sont prises à la majorité simple des membres présents. 
• En cas d’égalité des voix, le vote est repris une seule fois et, s’il y a encore égalité, la 

présidence du conseil d’administration a un vote prépondérant. 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CHAPITRE 4 : CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 

Article 15 : Composition 

Le conseil d’administration est composé de sept (7) personnes élues. 

Article 16 : Éligibilité 

Pour être éligible au conseil d’administration, toute personne devra être membre en règle 
de l’organisme et être présente à l’assemblée générale au moment de l’élection ou avoir 
signifié par écrit son accord pour être candidate à l’élection. 

Article 17 : Durée du mandat 

Tout membre du conseil d'administration entre en fonction à la clôture de l'assemblée 
générale au cours de laquelle il est élu et il demeure en fonction pour un terme de deux (2) 
ans. 
L'administrateur peut, à la fin de son mandat, renouvelé pour une autre terme et ce, à deux 
reprises. Après cela, l'administrateur voulant renouveler pour un autre terme devra obtenir 
une résolution du conseil d'administration lui en donnant l'autorisation et ce, avant la tenue 
de l'assemblée générale annuelle. 

Article 18 : Élection 

L’élection des administrateurs de l’organisme a lieu lors de l’assemblée générale annuelle. 
La personne candidate doit être présentée par un membre de l’organisme présent à 
l’assemblée. Si un membre absent souhaite présenter une candidature, il doit le faire par 
écrit, préalablement à l’assemblée. Un membre ne peut pas poser lui-même sa 
candidature. Les administrateurs sortants sont rééligibles. 
 
La personne candidate doit être présente à l’assemblée générale à l’exception d’un membre 
sortant du conseil qui, s’il est absent, peut être proposé pour son poste s’il a manifesté 
préalablement son intérêt par écrit à accepter un poste au conseil d’administration 
advenant qu’il soit élu. 
 
Élection par acclamation : s’il n’y a pas plus de candidatures que le nombre 
d’administrateurs à élire, l’élection aura lieu par acclamation. Advenant le cas où il y a plus 
de candidatures que d’administrateurs requis, l’élection sera faite par scrutin secret à la 
majorité simple. 
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Article 19 : Fonctions du conseil d’administration 

Le conseil d’administration exerce les pouvoirs et accomplit les actes prévus dans les 
règlements généraux et tous ceux qui lui sont conférés par la loi. Il veille aux intérêts de 
l’organisme tout en se souciant des impacts des décisions sur les parties prenantes. Il 
assume notamment les responsabilités suivantes : 

• s’assurer du respect de la mission et des valeurs de l’organisme et de la gestion 
eZicace et eZiciente des ressources; 

• adopter les grandes orientations, les stratégies et les priorités de l’organisme; 
• adopter les plans stratégiques, le plan de travail annuel et le rapport d’activités; 
• adopter le budget annuel, les prévisions et rapports budgétaires périodiques et les 

états financiers; 
• adopter les nouveaux projets artistiques ou les modifications majeures; 
• adopter les règlements et les politiques de gestion de l’organisme; 
• embaucher, superviser, évaluer et congédier la direction générale; 
• approuver l’admissibilité des membres et statuer pour raison majeure du renvoi 

d’un membre; 
• désigner les personnes autorisées à signer les eZets bancaires et à eZectuer les 

transactions financières au nom de l’organisme. 

Article 20 : Devoirs des administrateurs 

L’administrateur est tenu de « respecter les obligations que la loi, l’acte constitutif et les 
règlements lui imposent et agir dans les limites des pouvoirs qui lui sont conférés. » (art. 
321 C.c.Q.) Ainsi, l’administrateur doit : 

• agir personnellement (ne peut pas se faire représenter); 
• agir dans les limites imposées par la loi, lettre patentes et règlements généraux  

(art. 298 C.c.Q.);  
• agir avec honnêteté et loyauté; 
• agir avec prudence et diligence en évitant de se placer dans une situation de conflit 

entre son intérêt personnel et ses obligations d’administrateur; 
• assister aux réunions du conseil et s’y préparer : remplir les engagements qu’il a 

pris, s’assurer qu’il aura des disponibilités suZisantes; 
• participer activement en ayant comme préoccupation première les intérêts de 

l’organisme; 
• démontrer son indépendance face à des supporteurs qui pourraient influencer ses 

décisions : voir au bien-être de l’organisme d’abord; 
• faire primer les intérêts de l’organisme sur ses intérêts; 
• être au service de l’organisme et ne pas s’immiscer dans la gestion courante; 
• participer à la prise de décision en proposant ou en appuyant des résolutions  

et en votant; 
• participer aux travaux de certains comités. 
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Article 21 : Vacances 

Tout poste vacant au conseil d’administration peut être comblé par un membre en règle sur 
résolution du conseil d’administration. Le nouveau membre complète alors le mandat de la 
personne qu’il remplace. 

Article 22 : Démission 

Tout administrateur peut démissionner en tout temps de ses fonctions en faisant parvenir à 
la présidence une lettre de démission. Cette démission prend eZet à compter de la date de 
son envoi ou à toute autre date ultérieure indiquée par l’administrateur démissionnaire. 

Article 23 : Retrait 

Cesse de faire partie du conseil d’administration et d’occuper ses fonctions tout 
administrateur : 

• qui oZre par écrit sa démission au conseil d’administration; 
• qui cesse de posséder les qualifications requises; 
• qui est en faillite, qui fait une liquidation générale au profit de ses créanciers ou qui 

est déclaré insolvable; 
• qui décède, fait l’objet d’un régime de protection (tutelle ou curatelle) ; 
• qui fait l’objet d’une poursuite judiciaire; 
• qui voit son mandat révoqué selon l’article 24. 

Article 24 : Destitution 

Un administrateur peut être destitué de ses fonctions, par résolution du conseil 
d’administration : 

• pour des raisons de conduite nuisible pour l’organisme; 
• pour des raisons de non-respect des règlements généraux; 
• pour des raisons de non-respect du code d’éthique et de déontologie; 
• après (3) trois absences consécutives aux réunions du conseil d’administration. 

Article 25 : Code d’éthique et de déontologie 

Le code d’éthique et de déontologie fait partie intégrante des règlements généraux. 
L’administrateur a le devoir d’en prendre connaissance et de le relire à l’occasion pour 
s’assurer de toujours le respecter.  
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Article 26 : Rémunération 

Les membres du conseil d’administration ne sont pas rémunérés pour les services rendus 
dans l’accomplissement de leur fonction. 

Seules les dépenses eZectuées pour l’organisme, après autorisation du conseil 
d’administration, sont remboursables, sauf celles qui résultent de négligence ou 
d’omission volontaire. 

 

CHAPITRE 5 : RÉUNION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 

Article 27 : Avis de convocation 

Le conseil d’administration se réunit au moins cinq (5) fois par année, et aussi souvent que 
l’exigent les intérêts de l’organisme et ce, sur convocation orale ou écrite, transmise au 
moins sept (7) jours avant la date de réunion. La convocation peut être faite par courriel. La 
non-réception de l’avis de convocation par un ou plusieurs administrateurs n’invalide pas la 
réunion. 

Le présidence peut, de sa propre initiative convoquer une réunion spéciale et doit le faire à 
la demande de deux (2) membres du conseil d’administration. Dans ce cas, le délai de 
convocation est d’au moins quatre (4) jours, dont deux (2) jours ouvrables.  

Article 28 : Ordre du jour 

L’ordre du jour de toute réunion régulière du conseil d’administration doit contenir les 
points suivants : 

1. Ouverture de la réunion 
2. Nomination du président et du secrétaire de la réunion 
3. Présences et constatation du quorum 
4. Lecture et adoption de l’ordre du jour 
5. Lecture et adoption du procès-verbal de la dernière réunion 
6. Suivi du procès-verbal de la dernière réunion 
7. Rapport des directions 
8. Orientations, priorités, enjeux soulevés à la suite du rapport des directions 
9. Rapport des comités ad hoc et du comité exécutif 
10. Administration financière 
11. Autres aZaires courantes et projets en cours 
12. Date de la prochaine rencontre 
13. Varia 
14. Levée de la réunion 

  



11
/0

6/
20

24
 

 
 

10 

Article 29 : Procès-verbal 

Le procès-verbal doit être certifié par le secrétaire de l’organisme et sa présidence. Il 
demeure confidentiel et ne peut être consulté que par les administrateurs. Le procès-verbal 
comporte en outre les éléments suivants : 

• la date, l’heure et le lieu; 
• le nom des administrateurs présents et absents (en cas de départ en cours de 

réunion, le consigner au procès-verbal en inscrivant l’heure du départ); 
• le nom des observateurs autorisés à participer; 
• l’ordre du jour; 
• la consignation de l’essentiel des débats et du cheminement suivi pour l’adoption 

des résolutions; 
• le résultat de tout vote et l’inscription de toute dissidence. 

Article 30 : Résolution tenant lieu d’assemblée 

Les résolutions écrites et signées par tous les administrateurs habiles à voter sur ces 
dernières lors des réunions du conseil d’administration ont la même valeur que si elles 
avaient été adoptées au cours de ces réunions. Un exemplaire de ces résolutions doit être 
conservé avec les procès-verbaux. 

En vertu de la L.c.Q., une résolution écrite et signée par tous les administrateurs est 
considérée avoir été prise au cours d’une réunion du conseil d’administration dûment 
convoquée et tenue. Il s’avère qu’une résolution par courriel qui recevrait l’assentiment de 
tous les administrateurs par voie de réponse électronique pourrait être valide et considérée 
comme ayant été adoptée au cours d’une assemblée. 

Article 31 : Participation à distance 

Un, plusieurs ou tous les administrateurs peuvent, avec le consentement de tous les autres 
administrateurs, que ce consentement soit donné avant, pendant ou après la réunion, 
participer à réunion du conseil d’administration à l’aide de moyens technologiques, dont 
notamment le téléphone ou la téléconférence, leur permettant de communiquer 
oralement, simultanément et instantanément avec les autres administrateurs ou 
personnes participant à la réunion. 

Article 32 : Huis clos et observateurs 

La direction générale est d’emblée admise à toutes les réunions du conseil 
d’administration. Toute autre personne occupant un poste clé au sein de l’organisme 
pourrait y être invitée pour y présenter un rapport, un projet ou enjeu et ce, pendant une 
partie ou la totalité de la réunion. De plus, le conseil d’administration pourrait, s’il le juge 
nécessaire, inviter un observateur externe à une partie ou à la totalité de la réunion. 

À tout moment, pendant une réunion, un administrateur peut demander le huis clos. 
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Article 33 : Ajournement 

La présidence peut, avec le consentement des administrateurs présents, ajourner toute 
réunion des administrateurs à une date et dans un lieu qu'il détermine, sans qu'il soit 
nécessaire de donner un nouvel avis de convocation aux administrateurs. 

Lors de la reprise de la réunion, le conseil d'administration peut valablement délibérer 
conformément aux modalités prévues lors de l'ajournement, pourvu qu'il y ait quorum.  

Les administrateurs constituant le quorum lors de la réunion initiale ne sont pas tenus de 
constituer le quorum lors de la reprise de cette assemblée. S'il n'y a pas quorum à la reprise 
de la réunion, celle-ci est réputée avoir pris fin à la réunion précédente où l'ajournement fut 
décrété. 

 

CHAPITRE 6 : DIRIGEANTS 
 

Article 34 : Composition 

Les administrateurs élisent parmi eux les dirigeants qui sont au nombre de quatre (4) et 
occupent les fonctions de président, vice-président, trésorier et secrétaire. 

Article 35 : Présidence 

La personne qui occupe ce poste exerce les fonctions suivantes :  

• s’assure que le conseil d’administration exerce ses responsabilités; 
• prépare les ordres du jour de l’assemblée générale des membres et des réunions du 

conseil d’administration;  
• fait convoquer l’assemblée générale des membres et les réunions du conseil 

d’administration et en dirige les délibérations; 
• voit à l’exécution des décisions du conseil d’administration; 
• soutient la direction dans l’exercice de son mandat et veiller au respect du partage 

de responsabilités entre le conseil d’administration et la direction; 
• représente oZiciellement le conseil d’administration et agir comme porte-parole de 

celui-ci dans ses relations extérieures; 
• est membre d’oZice, avec voix consultative, de tous les comités mis sur pied par le 

conseil d’administration; 
• signe les procès-verbaux des assemblées générales et des réunions du conseil 

d’administration. Signe ainsi que tous les documents oZiciels de l’organisme; 
• remplit toute autre fonction que peuvent lui confier l’assemblée générale des 

membres et le conseil d’administration. 
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Article 36 : Vice-présidence 

La personne qui occupe ce poste exerce les fonctions suivantes : 

• remplace la présidence en cas d’absence, d’incapacité d’agir ou de délégation de 
celle-ci et en exerce tous les pouvoirs et fonctions;  

• remplit toute autre fonction que peuvent lui confier la présidence et le conseil 
d’administration. 

Article 37 : Trésorier 

La personne qui occupe ce poste exerce les fonctions suivantes : 

• s’assure de la conformité de la gestion financière de l’organisme avec les 
règlements généraux, les orientations budgétaires adoptées par le conseil et selon 
de saines pratiques comptables; 

• aide la direction générale à la préparation du budget annuel; 
• présente, lors des réunions du conseil d’administration, le suivi budgétaire et 

l’administration financière de l’organisme en collaboration avec la direction 
générale; 

• voit à la présentation des états financiers à l’assemblée générale; 
• remplit toute autre fonction que peuvent lui confier le conseil d’administration. 

Article 38 : Secrétaire 

La personne qui occupe ce poste exerce les fonctions suivantes : 

• tient et contresigne les procès-verbaux des réunions du conseil d’administration et 
de l’assemblée générale; 

• signe tous les documents requérant sa signature; 
• supervise la gestion des documents et registres de l’organisme; 
• remplit toute autre fonction qui lui est attribuée par le conseil d’administration. 

Article 39 : Direction générale 

La direction générale est nommée par le conseil d’administration. Elle peut participer aux 
assemblées délibérantes ainsi qu’aux réunions du conseil d’administration mais elle n’a 
pas droit de vote. 

Sous l’autorité du conseil d’administration, la direction générale : 

• est responsable de la gestion de l’ensemble des ressources et des activités de 
l’organisme; 

• veille à la réalisation de la mission, des orientations et des objectifs annuels; 
• assure l’exécution des décisions du conseil d’administration et lui fournit toutes les 

informations dont il a besoin; 
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• procède à l’engagement du personnel administratif et veille à la mobilisation de ce 
dernier; 

• représente l’organisme auprès des instances extérieures, des bailleurs de fonds, du 
public et de la presse; 

• assure : 
ü l’élaboration, la mise en œuvre et l’actualisation de la planification 

stratégique; 
ü la saine gestion de l’ensemble des ressources; 
ü des relations pérennes avec les partenaires; 
ü un positionnement significatif de l’organisme. 
ü une recherche active de sources de financement. 

• remplit toute autre fonction qui est lui est attribuée par le conseil d’administration. 

Article 40 : Délégation des pouvoirs d’un dirigeant 

En cas d’absence, d’incapacité ou de refus d’agir de tout oZicier, ou pour tout autre motif 
que le conseil d’administration juge suZisant, ce dernier peut déléguer, pour le temps 
nécessaire, en tout ou en partie, des pouvoirs de tel dirigeant à un autre dirigeant ou à un 
administrateur. 

 

CHAPITRE 7 : COMITÉ EXÉCUTIF 
 

Article 41 : Composition 

Le président, le vice-président, le trésorier et le secrétaire composent le comité exécutif. 
Ceux-ci en font partie tant qu’ils demeurent administrateurs. 

Article 42 : Fonctions 

Le comité exécutif a tous les pouvoirs du conseil d’administration et a comme principale 
fonction d’épauler la direction générale dans sa gestion quotidienne de l’organisme sans 
faire de l’ingérence. 

Le comité exécutif doit rendre compte de ses activités à chaque réunion du conseil 
d’administration et les administrateurs peuvent modifier, confirmer ou infirmer les 
décisions prises par le comité exécutif. 

Article 43 : Vacances 

Tout poste vacant au comité exécutif peut être comblé par un membre en règle sur 
résolution du conseil d’administration. 
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Article 44 : Réunion du comité exécutif 

Le comité exécutif se réunit selon les besoins de l’organisme. Tout membre du comité 
exécutif peut convoquer les réunions du comité exécutif par une convocation orale ou 
écrite, transmise au moins trois (3) jours avant la date de réunion. La convocation peut être 
faite par courriel. 

La direction générale peut participer aux réunions du comité exécutif à la demande de 
celui-ci. Elle n’a pas droit de vote.  

Le quorum des réunions du comité exécutif est établi à la majorité des membres du comité. 

Toute décision du comité exécutif doit être prise au 2/3 des membres présents formant le 
quorum. 

Les résolutions écrites signées par tous les membres du comité exécutif ont la même 
valeur que si elles avaient été adoptées au cours d’une réunion du comité. Un exemplaire 
de ces résolutions est conservé avec les procès-verbaux de délibérations du comité 
exécutif. 

Article 45 : Destitution 

Un membre du comité exécutif peut être destitué de ses fonctions, par résolution du 
conseil d’administration : 

• pour la non-application des fonctions reliées à son poste; 
• après deux (2) absences consécutives aux réunions du comité d’exécutif. 

 

CHAPITRE 8 : AUTRES COMITÉS 
 

Article 46 : Comités consultatifs ad hoc 

Le conseil d’administration mettra en place les comités ad hoc qu’il jugera nécessaire pour 
la bonne marche de l’organisme. Ils sont consultatifs et ont donc un simple pouvoir de 
recommandation. Ceci se fera par résolution qui devra contenir : 

• la composition du comité;  
• les objectifs du comité; 
• la durée du comité (ne peut être indéterminée) avec l’échéancier de travail; 
• ses attentes concernant le rapport qui devra être fait lors des réunions du conseil 

d’administration. 

Le président est membre d’oZice des comités et sera accompagné d’au moins un autre 
administrateur. Les personnes externes au conseil d’administration peuvent être membres 



11
/0

6/
20

24
 

 
 

15 

d’un comité ad hoc mais elles doivent se soumettre aux règlement généraux et au code 
d’éthique et de déontologie de l’organisme. 

Un compte-rendu de chaque réunion doit être complété et déposé lors de la réunion 
suivante du conseil d’administration. 

 

 

CHAPITRE 9 : DISPOSITIONS FINANCIÈRES 
 

Article 47 : Exercice financier 

L’exercice financier se termine le 31 mars de chaque année. 

Article 48 : Vérificateur des comptes 

Les livres et états financiers de l’organisme sont vérifiés à chaque année par les 
vérificateurs nommés par l’assemblée générale. 

Article 49 : E`ets bancaires 

Tous les chèques, billets et autres e2ets bancaires de l’organisme seront signés par les 
personnes qui seront désignées par le conseil d’administration. 
 

 

CHAPITRE 10 : AUTRES DISPOSITIONS 
 

Article 50 : Actes, contrats et documents 

Tout acte, document, contrat et autres engagements qui requièrent la signature de 
l’organisme devront être signés par la présidence ou toute autre personne que le 
conseil d’administration pourrait désigner. 

Article 51 : Signatures 

Tous les chèques devront être signés par deux personnes choisies parmi celles qui exercent 
les fonctions suivantes: trésorier, direction générale, présidence ou autre administrateur 
désigné par le conseil d’administration. 
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Article 52 : Dissolution et liquidation 

En cas de liquidation de l’organisme, l’actif résiduel, après paiement des obligations et 
dettes, doit être distribué à des organismes à but non lucratif exerçant une activité 
analogue. 

Article 53 : Modification des règlements généraux 

Tout amendement aux présents règlements doit être adopté par la majorité au conseil 
d’administration et entre en vigueur dès son adoption. 

Tout amendement doit être ratifié par les 2/3 des membres présents ayant droit de vote à 
l’assemblée générale suivant son adoption par le conseil d’administration. 

Tout amendement doit être transmis aux membres au moins dix (10) jours avant la tenue de 
l’assemblée qui en dispose. 

 

 

 

 


